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Dans un air du temps où soufflent des vents 
nauséabonds, la présence de Philippe Poutou, can-
didat du NPA à la prochaine élection présidentielle, 
est utile. 

À l’opposé de la campagne réactionnaire autour 
du vrai-faux suspense de la candidature Zemmour, 
de la surenchère entre les différents prétendants de 
droite, et de la politique macroniste qui conjugue 
reculs sociaux et autoritarisme, la présence de Phi-
lippe Poutou fait entendre un tout autre discours et 
tranche avec les autres candidatures. 

La polémique suscitée par la menace de dépôt 
de plainte de Darmanin contre notre candidat suite 
à ses propos sur la police montre d’ailleurs que, 
pour le pouvoir, toutes les vérités ne seraient pas 
bonnes à dire… Et il aura fallu que Philippe Poutou 
fasse son premier média national le 13 octobre 
pour entendre rappeler cette vérité : « La police 
tue ». 

Au-delà, c’est bien tout un système que le débat 
de la campagne présidentielle doit permettre de 
mettre en accusation. Car au quotidien, le travail, 
l’exploitation, la précarité et la pauvreté tuent eux 
aussi, et s’il y a une leçon à retenir de la crise sani-
taire mondiale du Covid-19, c’est que le capitalisme, 
avec le règne du profit qui empêche des pays en-
tiers d’accéder à la vaccination, et des attaques 
incessantes contre l’hôpital et le service public de 
santé, est une faillite néfaste. 

Pour défendre des mesures répondant aux ur-
gences actuelles sur le terrain social (notamment 
de l’emploi et des revenus), de l’écologie radicale, 
des libertés démocratiques ou de l’égalité des 
droits, pour porter la nécessité de construire une 
société libérée de l’exploitation et des oppressions, 
Philippe Poutou et le NPA sont donc en campagne. 

Dans ce cadre, notre candidat tiendra un mee-
ting jeudi 2 décembre à 19h à la Maison 
de Quartier de Villejean à Rennes (2 rue de 
Bourgogne, M° Villejean Université). 

Y prendront aussi la parole des acteurs/trices 
des luttes rennaises : grévistes, soutiens de la lutte 
des sans-papiers à Rennes et des militantEs contre 
l’autoritarisme et la politique carcérale, ainsi qu’un 
camarade du secteur jeune du NPA Rennes. 

Une propagande xénophobe et mensongère 

La chasse aux migrants coûte plus cher que leur accueil 

 
Solidarité avec les migrants. 
Exigeons la liberté de circulation des peuples. 

31 morts dans la Manche: 
Johnson assassin, Macron complice ! 



http://www.anticapitaliste-35.org 

http://www.facebook.com/npaSaintMalo 

Bon vent à 

 

PECHE ARTISANALE: CA BLOQUE 
Dans notre n°78 (janvier 2021), nous abordions la pro-

blématique du Brexit et de son impact délétère sur l’activité 

des pêcheurs bretons et malouins. Nous y sommes...Les 

médias ont relaté les épisodes successifs de la partie de 

bras de fer en cours au sujet des licences de pêche dans 

les eaux des iles anglo-normandes. Aujourd’hui, plusieurs 

dizaines de bateaux « bénéficient » soit d’une autorisation 

provisoire qui s’achève le 31 décembre soit n’ont pas de 

licence du tout, car du fait de leur petite taille, ils ne sont 

pas en mesure de fournir les preuves d’une antériorité d’ac-

tivité dans les eaux jersiaises. 

Face à la menace de la cessation d’activité et aux tergi-

versations des « négociateurs », de l’Union Européenne, du 

ministère français de la Mer (

!) et 

du gouvernement britannique, artisans et matelots ma-

louins et français ont engagé des opérations de blocage 

des ports de la Manche. 

Nous ne pouvons que soutenir ces actions tant il s’avère 

que les accords du Brexit tournent le dos aux intérêts des 

travailleurs de la mer et qu’il est plus que temps qu’une 

activité comme la pêche sorte d’une gestion archaïque de 

pré-carré et qu’elle soit planifiée au niveau international 

pour éviter les conflits entre pêcheurs comme pour assurer 

la protection des espèces. 

Ascoval: Macron cède au chantage patronal 

Le groupe Saarsthal, propriétaire de l’aciérie Ascoval qui 

emploie 270 personnes près de Valenciennes, avait annoncé 

la délocalisation de 40 % de sa production en Allemagne. 

Motif : le coût de l’électricité moins élevé car les hauts four-

neaux sont alimentés au charbon outre-Rhin. Déjà en 2018, 

cette aciérie, qui appartenait à l’origine à Vallourec avait été 

mise en redressement judiciaire et les salariés s’étaient mis 

en grève pour conserver leur emploi. Après diverses péripé-

ties, elle avait été reprise par le groupe allemand Saarsthal. 

Voici quelques mois, l’Etat avait annulé une dette de 7,2 

millions  d’euros sur 67 que doit Ascoval à la Région. Cette 

fois, ce sont les tarifs d’EDF qui vont être subventionnés. 

Chaque fois que l’entreprise est en difficulté ou passe de 

mains en mains, c’est le même chantage pour obtenir des 

subventions en échange de la promesse de maintenir l’em-

ploi. Sans aucune garantie que ces promesses seront tenues. 

Face à cette arnaque permanente sur le dos du budget de 

l’Etat, la seule réponse conforme à l’intérêt des salariés se-

rait l’expropriation des entreprises qui licencient, sous le con-

trôle des travailleurs, et le partage du travail entre tous  avec 

réduction de sa durée. 

Manifestation contre les licenciements 



      
8 au 14 
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16 nov 

Evolution de la situation épidémique Taux d’incidence pour 100.000 habitants 

CA Saint-Malo Agglomération 65,9 37,1 18 40,1 86,2 154,1 

CC Cote d'Emeraude 36,1 17 22,6 45,8 87,4 187,7 

CC Bretagne romantique 60,3 31,5 28,2 12,4 74,4 123,4 

CC pays de Dol/Baie Mt St Michel 30,2 22,1 46,2 26,2 88,6 107,2 

CA Dinan Agglomération 77,6 73,8 16,7 92,6 68,4 83,5 

Face à la 5ème vague, le gouverne-
ment autrichien a décrété le confine-
ment généralisé, pour les vaccinés et 
les non-vaccinés, assorti d'une future 
obligation vaccinale. Un avertissement.  

Un horizon qui nous menace aussi, 
n'en doutons pas, au-delà des diffé-
rences de taux de vaccination (65% 
contre 75% en France), et des gestes 
barrières levés beaucoup plus rapide-
ment en Autriche, notamment pour 
relancer l'industrie touristique du ski. 
Une vaccination et un port du masque 
violemment contestés depuis long-
temps par l'extrême-droite autri-
chienne. 

Ce confinement et cette obligation 
vaccinale signent l'échec des poli-
tiques qui cherchent à contraindre 
plus qu'à convaincre, des politiques 
qui lèvent le pied sur les gestes bar-
rière pour relancer au plus vite les 
profits ! 

Alors pour éviter cette extrémité, il y 
a urgence !  

Urgence à bâtir des campagnes de 
prévention qui s'appuient sur les sala-
riés, la jeunesse, les syndicats, les 
associations, avec les moyens cor-
respondants, pour promouvoir les 
mesures barrières, individuelles et 
collectives.  

Urgence à abandonner le dérem-
boursement des tests, alors qu'il faut 
au contraire les faciliter et se servir 
de cette occasion pour faire de la 
pédagogie vaccinale! 

Urgence à favoriser le télétravail, 
notamment pour toutes les salarié.es 
âgé.es et souffrant de comorbidités,  

Urgence à embaucher des person-
nels, à réquisitionner des locaux 
vides pour dédoubler classes, can-
tines, amphis, locaux.  

Urgence à généraliser l'usage des 
testeurs de CO2, pour vérifier la 
ventilation des pièces. 

Et comme le pouvoir sur nos vies, 
nos quartiers, nos hôpitaux, l'organi-
sation du travail ne nous sera jamais 
donné, ni par le patron ni par le Ma-
cron, urgence pour le mouvement 
ouvrier de repartir à l'offensive pour 
exiger un bouclier social face au 
covid, une politique de prévention, 
de santé publique, dans tous les 
lieux de vies, et pas seulement une 
politique centrée sur le soin. 

Urgence aussi d'en finir avec l'austé-
rité à l'hôpital, les menaces de réquisi-
tion de soignants qui ne font qu'aggra-
ver la fuite des personnels, alors que 
l'hôpital risque de s'effondrer, à com-
mencer par les services d'urgences. 

Urgence d'une augmentation mas-
sive et immédiate des salaires des 
personnels de santé, qui pourrait don-
ner un peu d'espoir et l'envie de s'ac-
crocher encore une fois face à la 
vague covid qui vient, sans parler de la 
grippe et des bronchiolites !  

Urgence à imposer un plan d'em-
bauche, de réouverture de lits, de 
formation rémunérée. C'est tout l'objet 
de la mobilisation du 4 décembre ! 

Toutes les données concordent pour 
souligner les 90% d'efficacité de la 
vaccination contre les formes graves, 
la réduction de la transmission d'un 
facteur quatre pour les vaccinés face 
au variant delta, mais aussi pour dé-
montrer que l'immunité baisse forte-
ment vers le sixième mois. D'où 
l'enjeu de la vaccination, en France et 
dans le monde.  

Rémi Fraisse :  
Les gendarmes ne  
savaient pas que 

leurs armes tuaient ! 
 
Sept ans après la mort de 

Rémi Fraisse à Sivens, dans le Tarn, le tribunal admi-
nistratif a jugé l’État partiellement responsable mais 
pas coupable du décès du jeune écologiste tué par la 
grenade d’un gendarme. 
Ce jour-là, celui-ci participait, avec des milliers de 
personnes, à une manifestation contre le projet de 
construction d’un barrage. Selon le tribunal, les gen-
darmes n’ont rien à se reprocher, car ils ne connais-
saient pas la dangerosité des armes qu’ils utilisaient et 
l’État n’a commis aucune faute. Cependant, dans la 
mesure où « le décès de Rémi Fraisse résulte directe-
ment d’une mesure prise par l’autorité publique », 
l’État est reconnu responsable à 80 %, les 20 % res-
tant incombant à Fraisse lui-même qui, s’il ne s’était 
pas rendu à la manifestation, ne serait pas mort. 
L’Etat devra verser à la famille 46.400 euros de dom-
mages et intérêts. Les avocats de la famille dénoncent 
« une dénégation criante de la réalité » notamment « 
de la responsabilité des autorités civiles, du préfet 
jusqu’au Premier ministre ». « La famille continuera 
donc à se battre pour l’honneur de Rémi et pour 
toutes les victimes de la violence d’État. » Une vio-
lence qui, comme dirait Darmanin, n’existe pas. 

Le retour de la  
famine 
Beaucoup d’entre nous ont visionné ces reportages 

terrifiants sur Madagascar. 
Près d’un million de personnes sont menacées de 

famine et certaines en sont réduites à manger des 
crickets et des galettes de boue séchée. 

A l’origine de cette situation : la chute de la pro-
duction de produits alimentaires, en particulier de 
manioc, liée aux changements climatiques. Il n’a pas 
plu depuis trois ans dans le sud de Madagascar.  

Mais Madagascar n’est pas le seul pays frappé. La 
famine sévit dans près de 43 pays selon l’ONG Care, 
dont le Yémen, le Soudan, le Nigéria, l’Afghanistan. 
Aux problèmes climatiques s’ajoutent les guerres 
comme au Yémen et en Afghanistan.  

On voit à quelles catastrophes mène le capitalisme, 
alors qu’il existe aujourd’hui tous les moyens tech-
niques nécessaire pour que chacun puisse manger à sa 

faim sur la planète.  

Le 25 novembre dernier, à l’occasion de la journée 
internationale contre les violences faites aux femmes, 
des dizaines de milliers de femmes et d’hommes se sont 
mobilisées. Des événements récents comme les accusa-
tions de viol contre Nicolas Hulot montrent qu’aucun 
milieu social n’échappe à ces violences. Il est important 
de les dénoncer, mais il est évident que des manifesta-
tions ne suffiront pas. C’est au quotidien, au travail 
comme dans les familles, qu’il faut établir un rapport 
de forces susceptible de faire évoluer les mentalités. 
Que de nombreuses victimes osent prendre la parole 
est déjà un premier pas. 

A voir : une émission disponible sur le site du 
NPA, avec en particulier la participation de Agata Gza-
macka, militante féministe de Pologne, un pays où les 
femmes doivent affronter une Eglise et un gouverne-
ment particulièrement rétrogrades: https://
nouveaupartianticapitaliste.org/index.php/videos/
mobilisons-nous-contre-les-violences-patriarcales-
lanticapitaliste-lemission 




